
Les obligations  
statutaires des  

employeurs vis-à-vis  
des droits à congés pour 

raison de santé

“
”

La protection sociale applicable aux agents entraîne des obligations des 
collectivités territoriales à l'égard de leur personnel. Elles doivent supporter 
le paiement des prestations en cas d'absence pour raison de santé. 

”

ASSURER LA PROTECTION SOCIALE

Le droit à congé maladie fait partie des droits 
fondamentaux reconnus aux agents publics. La gestion 
de ces congés s'inscrit dans un système de protection 
sociale original distinct de celui en vigueur dans le privé. 
Les employeurs doivent mettre en oeuvre les régimes de 
couverture sociale différents selon le statut de l'agent.

En cas d'indisponibilité physique pour raison de santé, 
le système de couverture sociale varie selon le statut 
des agents.

En effet, le régime de protection sociale des fonctionnaires 
territoriaux diffère selon que la durée hebdomadaire du 
poste soit inférieure à 28 heures soit supérieure ou égale 
à 28 heures par semaine (également cas particuliers 
du personnel enseignant dans les établissements 
d'enseignement artistique). Les contractuels bénéficient, 
quant à eux, de droits à congé maladie distincts.

L'incapacité physique temporaire ouvre droit à l'attribution 
d'un congé entraînant une protection particulière 
différente selon le régime d'affiliation au régime de 
retraite :
	� Régime spécial (CNRACL)
	� Régime général (régime général de sécurité sociale)

Chaque régime est indépendant. Les congés de 
maladie génèrent des droits et obligations pour les 
agents concernés et l'intervention, selon les situations 
rencontrées, d'organismes tel que la sécurité sociale et la 
sollicitation d'avis auprès d'instances médicales (comité 
médical départemental, commission de réforme).

	� Le régime spécial
Le fonctionnaire territorial, effectuant une durée 
hebdomadaire de travail égale ou supérieure à 28 heures 
par semaine, bénéficie de congés statutaires en cas de 
maladie, maternité, accident du travail, pendant lesquels 
il aura un droit au maintien de sa rémunération, soit 
en totalité, soit partiellement. C'est l'employeur qui en 
assume totalement la charge financière.

	� Le régime général
Le fonctionnaire territorial effectuant une durée 
hebdomadaire de travail inférieure à 28 heures par 
semaine et l'agent contractuel de droit public bénéficient 
d'une protection statutaire de leur employeur et, s'ils 
remplissent certaines conditions, les prestations du régime 
général de sécurité sociale.

Les SOLUTIONS RH  
du CDG 35

Couverture 
sociale des 

agents



CD
G 35

Village des collectivités  
territoriales

1 avenue de Tizé - CS 13600  
35236 TH

O
RIG

N
É-FO

U
ILLARD

 CX   
Tél. 02 99 23 31 00 - Fax 02 99 23 38 00

contact@
cdg35.fr - w

w
w

.cdg35.fr

LES PR
ESTATIO

N
S À LA CH

A
RG

E D
E LA CO

LLECTIV
ITÉ

CD
G 35

Village des collectivités  
territoriales

1 avenue de Tizé - CS 13600  
35236 TH

O
RIG

N
É-FO

U
ILLARD

 CX   
Tél. 02 99 23 31 00 - Fax 02 99 23 38 00

contact@
cdg35.fr - w

w
w

.cdg35.fr


